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BRÈVES ▪ 2

Des chercheurs de l’Université
de Sherbrook (Canada) ont
montré la présence de
principes actifs de pesticides
(glyphosate, glufosinate ou
protéines Cry1 Ab) et / ou de
leurs résidus dans le sang de
femmes enceintes ou non et
les cordons ombilicaux. Selon
eux, « c’est la première étude
à mettre en évidence la pré-
sence de pesticides associés
aux aliments génétiquement
modifiés dans le sang de
femmes enceintes, de fœtus et
de femmes non enceintes »
(1 ). Des prélèvements san-
guins ont été effectués chez
des femmes citadines avec un
régime alimentaire « typique
d’une zone industrialisée du
Canada ». Ni elles ni leurs ma-
ris n’ont travail lé au contact de
pesticides. La présence de ces
molécules dans leur sang se-
rait donc principalement issue

de leur alimentation. Les cher-
cheurs considèrent « qu'au
vu de la forte consommation
d'aliments GM [. . . ], il est
concevable que la majorité de
la population [soit exposée
aux pesticides] via leur alimen-
tation quotidienne ». Les
auteurs appellent à des
recherches plus poussées sur
les effets des molécules
chimiques présentes dans
l’environnement sur « la
nutrition, la toxicologie et la
reproduction chez les fem-
mes ». Notons qu'une évalua-
tion des risques liés aux
herbicides implique une éva-
luation du principe actif et des
adjuvants, comme l'ont montré
les travaux de G-E. Séralini.
1 , « Maternal and fetal exposure
to pesticides associated to gene-
tically modified foods in Eastern
Townships of Quebec », Aris A et
al. , Reprod Toxicol (2011 )

MOBILISATION

L'association Veil le au grain
Bourgogne a réalisé le guide
« Ma commune face aux
OGM et aux pesticides : quel
rôle pour les élus locaux ? »,
et l ’a envoyé à l’ensemble des
2047 communes et des 1 34
communautés de communes
de la région. L'association pro-
pose d’organiser des réunions
publiques afin de présenter
plus largement les enjeux des
pesticides et d’engager un dé-
bat citoyen pour que les com-
munes passent à l ’action.
Réalisé avec le soutien du
Conseil régional de Bour-
gogne, ce guide de 1 6 pages
donne des clefs pour com-
prendre et agir localement :
réduire l ’uti l isation d’herbi-
cides dans les espaces verts
et sur la voirie, prendre un
vœu ou un arrêté sur les
cultures d’OGM, introduire le
bio dans les cantines, favori-
ser les circuits courts, mettre
en place des réserves fon-
cières pour le bio…
Les communes ont un rôle
important à jouer. Jusqu’à
40% des pesticides qu’el les
uti l isent se retrouvent dans les
cours d’eau. Assise sur trois
bassins versants, la Bour-

gogne voit 98% de ses sta-
tions en eaux superficiel les
contaminées par des pesti-
cides (1 ). Les surfaces culti-
vées en bio restent inférieures
à la moyenne nationale (1 ,8%
contre 2,5%) et reculent
même en Saône-et-Loire (2).
La France est le premier
consommateur européen de
pesticides avec une consom-
mation annuelle de 76 000
tonnes.
Le guide est téléchargeable
sur www.veil leaugrain.org. I l
est aussi vendu 3 euros (frais
de port inclus) auprès de
contact@veil leaugrain.org ou
09 70 40 53 52.
Voir aussi le guide d'Inf'OGM
« OGM et collectivités locales
– Comprendre et Agir » (1 0 ou
6 euros suivant le nombre) et
son site dédié www.ogm-et-
col lectivites-locales.org
1 , Suivi des pesticides dans les
eaux, août 2007/jui l let 2008,
FREDON Bourgogne
2, Entre 2008 et 2009, les sur-
faces en bio ont diminué de
2,5% en Saône-et-Loire, et aug-
menté de 20% dans l’Yonne, de
1 6,5% en Côte d’Or et de 6,2%
dans la Nièvre (source : Agence
Bio).

0,1% est le seuil en dessous duquel l 'UE tolèrera des PGM
non autorisées mais présentes dans des lots destinés à l’ali-
mentation animale. Cette tolérance s'appliquera sous quatre
conditions : une méthode de détection et de traçabil ité vali-
dée, une demande d’autorisation commerciale en cours de
traitement depuis au moins trois mois, une autorisation
préalable de la PGM dans le pays exportateur, aucun risque
pour la santé et l’environnement identifié par l ’AESA.

BRÈVES

L'équipe du professeur Murray, de l 'Université Davis en
Californie, a modifié génétiquement une chèvre en insérant un
gène codant pour le lysozyme, enzyme présente naturel lement
dans le lait maternel. Le lysozyme détruit la paroi de certaines
bactéries pathogènes responsables de diarrhées : le lait issu
de ces chèvres est donc censé améliorer l 'état sanitaire de
mil l ions d'enfants. L'argument humanitaire des animaux
transgéniques est une fois de plus mobil isé.
Un premier article en 2006 mentionnait déjà cette initiative
scientifique. En 2011 , de nouveau, la presse tant spécial isée
que général iste annonce la production « imminente » de ce
« lait médicament ». . . Les chercheurs expliquent le retard par
l 'opposition aux biotechnologies qu'i ls ont rencontrée aux
Etats-Unis et précisent qu'i ls ont décidé de se délocaliser au
Brésil , là où le cl imat est plus favorable à leur recherche. Les
chercheurs annoncent les premiers essais cl iniques auprès
d'écoliers dans les deux ans à venir.

BESTIAIRE
Christophe Noisette
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EN DÉBUT D'ANNÉE, SUITE À DES DÉCISIONS DE JUSTICE, DEUX LUZERNES ET UNE BETTERAVE TRANSGÉNIQUES ONT ÉTÉ

FINALEMENT AUTORISÉES À LA CULTURE. MAIS LA BATAILLE JUDICIAIRE A ÉTÉ (ET EST TOUJOURS) RUDE. EN LIGNE DE MIRE DE

QUELQUES JUGES : LES ÉVALUATIONS CONDUITES PAR L'ADMINISTRATION AVANT QUE LES AUTORISATIONS NE SOIENT DONNÉES. LA
JUSTICE POURRA-T-ELLE À L’AVENIR SERVIR DE LEVIER AUX STRUCTURES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE CRITIQUES SUR LES PGM ?

En février 2006, la Cour fédérale du district de Californie du Nord
recevait une plainte déposée par sept associations et deux entre-
prises productrices de semences à l'encontre du ministère de
l 'Agriculture (USDA) et de l 'Agence de Protection Environnemen-
tale (EPA)*. En cause : l 'autorisation du 25 juin 2005 de
commercial isation de deux luzernes transgéniques de Monsanto
et Forage Genetics International, toutes deux tolérantes à l 'herbi-
cide RoundUp : les luzernes J1 01 et J1 63.

Luzerne GM : la justice exige une évaluation

La plainte concernait le manque d'évaluation des risques environ-
nementaux, sanitaires et économiques avant autorisation (1 ). Un
an plus tard, le tribunal publiait un mémoire (2) exposant que se-
lon lui, l 'APHIS (Animal and Public Health Inspection service,
Service d'inspection de santé animale et végétale de l’USDA)
avait sous-estimé la contamination des luzernes non GM via le
pol len. Le tribunal critiquait aussi la proposition de l’APHIS de
rendre responsables les cultivateurs bio et conventionnels des
mesures agricoles à prendre pour se protéger de ces possibles
contaminations. Or, le tribunal soul igne que la luzerne GM peut
avoir des impacts sur le marché d'exportation car « 75% des lu-
zernes exportées des Etats-Unis le sont vers le Japon qui n'a pas
autorisé la luzerne GM ». L'APHIS aurait également sous-estimé
l'apparition de résistance au RoundUp du fait d'une uti l isation
croissante de cet herbicide. Pour le tribunal, l 'APHIS aurait dû se
pencher sérieusement sur ces questions qui concernent une pos-
sible dégradation de l 'environnement. En conséquence, ce ser-
vice ne s'est pas conformé à la loi nationale de politique
environnementale qui, en cas de tel les dégradations théoriques,
demande à ce que soit conduite une évaluation des impacts envi-
ronnementaux complète et non une simple pré-évaluation (3). Le
1 2 mars 2007, le tribunal ordonnait donc la levée de l'autorisation
commerciale donnée en juin 2005 en attente d'une évaluation
complète des impacts environnementaux. L'affaire a récemment
connu son dénouement : le 27 janvier 2011 , suite à la publication
d'une évaluation des risques environnementaux en décembre
201 0, l 'USDA autorisait à nouveau les deux luzernes GM (4). No-
tons que l'affaire était remontée jusqu'à la Cour Suprême qui, le
21 juin 201 0, avait statué que la Cour fédérale du district de Cali-
fornie du Nord avait, dans son jugement de 2007, outrepassé ses
prérogatives en imposant le retrait de l 'autorisation. Pour les plai-
gnants, cette décision confirmait le jugement initial sur le fond.
Car, selon la Cour Suprême, la seule décision d'i l légal ité de l 'éva-
luation suffisait à interdire la culture car ramenant la luzerne au
statut de PGM non autorisée. Le tribunal avait en fait pêché par
excès de zèle. Par ail leurs, la Cour Suprême avait également
confirmé que le flux de gènes était une menace environnemen-
tale et économique sérieuse.

Betterave GM : une autorisation sous condition

La betterave RR, modifiée pour tolérer l 'herbicide RoundUp, a
connu une histoire similaire. Le 1 7 mars 2005, l ’APHIS délivrait
une autorisation commerciale pour la betterave H7-1 des entre-
prises Monsanto et KWS SAAT AG. Arguant des lacunes dans

l 'évaluation des risques environnementaux associés, deux asso-
ciations et deux producteurs de semences bio portaient plainte
contre l 'administration le 23 janvier 2008 auprès de la Cour fédé-
rale du district de Californie du Nord (la même que pour le dos-
sier de la luzerne GM). La décision finale tombait le 1 3 août
201 0 : le juge Jeffrey White décidait de suspendre l ’autorisation
de la betterave à sucre GM en attendant que l 'USDA publie une
évaluation suffisante des risques environnementaux liés. L'USDA
a alors mis en place une tel le évaluation, toujours en cours (5).
Mais le 4 février 2011 , sans en attendre les résultats, l ’USDA a de
nouveau autorisé la betterave GM H7-1 pour la culture mais sous
conditions de culture et de stockage à respecter par les agricul-
teurs en attendant une autorisation complète. Et cette dernière
ne pourra intervenir au plus tôt qu'après la publication des résul-
tats de l 'évaluation des impacts environnementaux (6).

Justice ou politique : qui tranche ?

La justice états-unienne a donc dû rappeler à l 'ordre l 'administra-
tion pour garantir que les évaluations avant autorisation soient
conduites d'une manière satisfaisante selon la législation. Ces
deux dossiers – qui ne sont pas les seuls d'ai l leurs (maïs, canne
à sucre, et autre plante fourragère ont aussi été concernés (7)) –
prouvent qu’entre les lois et leur application, i l y a parfois des
couacs. La société civi le états-unienne a pu obtenir de la justice
ce qu'el le n'avait pu obtenir en direct de l 'USDA : une évaluation
des risques l iés aux OGM, plus poussée que celle effectuée par
l 'administration. Mais cette intervention de la justice n'est pas du
goût de tout le monde. Une réunion organisée le 20 décembre
201 0 par l 'USDA sur la coexistence des cultures de luzerne (8) a
révélé les objectifs du gouvernement : obtenir des règles de co-
existence consensuelles afin d'éviter de « laisser la justice déci-
der de la politique sur les biotechnologies, de la relation entre la
biotechnologie et l’agriculture bio [car] cette situation de notre
point de vue est intenable. [. . . ] Les procès vont durer des années
[. . . ], et seront à long terme préjudiciables pour le commerce et les
consommateurs » selon les termes du ministre de l 'Agriculture
Tom Vilsack. M. Dil lon, de l 'Al l iance pour des Semences Bio, lui
répl ique : « tant qu’on ne parlera pas de responsabilité et d’in-
demnité, cela n‘aura pas de sens pour nous de parler de co-
existence et de dérégulation ».

ERIC MEUNIER

* pour une vision globale des PGM aux Etats-Unis, cf. la fiche Etat
des l ieux en pages 6-7
1 , http://www.centerforfoodsafety.org/pubs/ComplaintAlfalfa2.1 5.2006.pdf
2, http: //www.aphis.usda.gov/biotechnology/downloads/
alfalfa/gealfalfa_Feb07_courtdecision.pdf
3, http: //www.epa.gov/reg3esd1 /nepa/eis.htm
4, http: //www.aphis.usda.gov/brs/aphisdocs/04_11 001 p_rod.pdf
5, http: //www.huffingtonpost.com/andrew-kimbrel l/supreme-court-
case-a-defe_b_620087.html
6, http://www.aphis.usda.gov/newsroom/2011 /02/rr_sugar_beets.shtml
7, http: //www.infogm.org/spip.php?article31 03
8, http: //www.aphis.usda.gov/newsroom/content/201 0/1 2/printable/
alfalfa_meeting_1 2_20_1 0_transcript.pdf
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FIN MARS, L'AVOCAT GÉNÉRAL DE LA COUR DE JUSTICE DE L'UNION EUROPÉENNE (CJUE) RENDAIT SES CONCLUSIONS DANS

L'AFFAIRE OPPOSANT L'ENTREPRISE MONSANTO AU MINISTRE FRANÇAIS DE L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE. EN CAUSE : LE
MORATOIRE FRANÇAIS PRIS SUR LA CULTURE DU MAÏS MON81 0. L'AVOCAT GÉNÉRAL EXPRIME DANS SES CONCLUSIONS UN AVIS

NÉGATIF SUR LA LÉGALITÉ DE LA MESURE FRANÇAISE, MAIS C'EST LA CJUE QUI DEVRA TRANCHER CET ÉTÉ.

Au sein de l 'UE, deux textes encadrent juridiquement les OGM :
la directive 2001 /1 8 et le règlement 1 829/2003. I ls proposent tout
deux une procédure d'autorisation des OGM et une possibi l ité
aux États membres d'interdire momentanément sur leur territoire,
et pour des raisons scientifiques nouvelles, un OGM autorisé au
niveau européen. I l s'agit de la clause de sauvegarde (article 23
directive 2001 /1 8) et des mesures d'urgence (article 34 règlement
1 829/2003). Ce sont ces deux mesures, appelées communément
« moratoire », que la France a prises en 2008 pour interdire la
culture du maïs Mon81 0.

Le maïs Mon81 0 a été autorisé à la culture en 1 998 sur la base
d'un texte aujourd'hui remplacé par la directive 2001 /1 8.
L'autorisation étant valable pour 1 0 ans, Monsanto a demandé un
renouvellement d'autorisation sur la base du réglement
1 829/2003. Du coup, l 'avocat général estime que la France ne
pouvait légalement prendre une clause de sauvegarde (art. 23,
directive 2001 /1 8) puisque la demande de renouvellement était
basée sur le règlement 1 829/2003. De même, i l estime que la
mesure d'urgence française n'a pas suivi la procédure adéquate.
En d'autres termes, le moratoire français serait, selon lui, i l légal.

La France s'opposera-t-elle à ces conclusions ?

Interrogé par Inf'OGM, le ministère de l 'Environnement français
n'est évidemment pas d'accord avec les conclusions de l 'avocat
général. La France estime que sa clause de sauvegarde est
légale, car si le Mon81 0 fait bien l 'objet d'un renouvellement
d'autorisation sous le règlement 1 829/2003, ce renouvellement
n'a pas encore été accordé. Le ministère a également une lecture
différente de celle de l 'avocat général quant à la validité de sa
mesure d'urgence. L'article 34 du règlement qui encadre les
mesures d'urgence, renvoie à deux articles d'un autre règlement,
lesquels précisent la procédure à suivre par les États membres.
Or, selon le ministère, l 'avocat général se trompe en estimant que
l 'État qui souhaite prendre une mesure d'urgence doit en premier
l ieu demander à la Commission européenne d'agir, et c'est
seulement en l 'absence de réaction de sa part que l 'État peut
prendre ces mesures. La France, au contraire, estime que cette
étape devant la Commission européenne n'existe pas : sa
mesure d'urgence à l'encontre du Mon81 0 serait donc légale.

Quelles répercutions européennes ?

Retour en arrière : Monsanto avait attaqué le « moratoire »
français devant le Conseil d'Etat. Or, ce dernier, pour juger, a
posé des questions préjudiciel les à la CJUE. La CJUE est en ef-
fet seule compétente pour interpréter le droit européen. Ainsi, si
cette affaire ne concerne dans les faits que la France, la décision
de la CJUE vaut pour l 'ensemble de l 'Union européenne. Dans
l 'hypothèse où la CJUE suit les conclusions de l 'avocat général,
tous les États membres ayant pris une clause de sauvegarde
contre le maïs Mon81 0 risquent de se faire attaquer par
Monsanto.
Mais, à ce jour, Monsanto n'a attaqué que le moratoire français.
Pour Monsanto, sur les sept moratoires contre le maïs Mon81 0,

ceux déposés par le Luxembourg, la Grèce, la Bulgarie,
l 'Autriche ou la Hongrie n'ont que peu d'impact sur son dévelop-
pement commercial et ses profits. Reste donc la France. . . et l 'Al-
lemagne.
Mme Katal in Rodics, du ministère du Développement Rural hon-
grois, fait preuve de sérénité : interrogée par Inf'OGM, el le dit ne
pas craindre de procès. Pas plus d’ai l leurs que le responsable
des Amis de la Terre Hongrie qui pense que Monsanto « a
renoncé en Hongrie ». Au passage, i l nous informe que la
nouvelle Constitution hongroise, votée en avri l 2011 , devrait
intégrer le statut « sans OGM » du territoire hongrois… « De-
vrait » car, prudent, i l attend de voir le texte publié au Journal
officiel pour se réjouir. Autre point qui explique la combativité de
cet Etat : la Hongrie, comme l'Autriche, a une politique de soutien
à l 'agriculture biologique. En Hongrie, l 'agriculture biologique est
largement exportée. La surface consacrée à ces cultures a été
multiplié par six entre 1 998 et 2005. En Autriche, près de 1 4% de
la SAU est cultivée de façon biologique.

En revanche, la situation française est bien différente. . . Tout d'a-
bord, rappelons-le, la France est passée, de 2006 à 2007, de
5500 hectares de maïs Mon81 0, à 22 000 hectares, devenant
ainsi, derrière l ’Espagne, le second pays européen producteur de
maïs transgénique. Une évolution rapide interrompue
brusquement par la clause de sauvegarde. Mais, en France,
toute la fi l ière avait été organisée dès la fin des années 90 pour
« accueil l ir » ce maïs insecticide contre la pyrale. Ainsi, de
nombreux semenciers français – Limagrain, Caussade
Semences, RAGT, Maïsdour, etc. – avaient passé des accords
de licence et développé des variétés commerciales de maïs
Mon81 0, lesquelles avaient été inscrites au catalogue français
des semences. On comprend mieux pourquoi ces semenciers
sont partis prenantes de la plainte contre le ministère de l 'Agricul-
ture. . .

CHRISTOPHE NOISETTE, PAULINE VERRIÈRE

PROCHAINES AUTORISATIONS EUROPÉENNES D’OGM

Le 1 7 mars, le Conseil des ministres de l 'Agriculture a discuté de
trois demandes d'autorisation mais n'a pas atteint de majorité qua-
l ifiée. I l s'agissait du maïs 1 507 de Pioneer (produisant un insecti-
cide et tolérant le glufosinate), du maïs 89034*8801 7 de
Monsanto (produisant un insecticide et tolérant le glyphosate) et
du coton GHB61 4 de Bayer CropScience (tolérant le glyphosate).
Tous trois destinés à l 'importation, la transformation et / ou l 'al i-
mentation. La Commission hérite donc des trois demandes d'auto-
risation, auxquelles el le peut répondre dès maintenant.
Deux nouvelles demandes d'autorisation ont été déposées en
mars : une pour le soja Mon87708 de Monsanto, tolérant les her-
bicides à base de Dicamba, pour l 'importation, la transformation,
l 'al imentation humaine et animale - et une pour le coton
GHB61 4*LL25*Mon1 5985 et LL25*Mon1 5985 de Bayer CropS-
cience, pour l 'importation, la transformation, l 'al imentation hu-
maine et animale.
Accéder à ces dossiers : http: //www.infogm.org/spip.php?rubrique445

EM
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La réforme constitutionnelle de mars 2003 a notamment modifié
et unifié les statuts des territoires situés en Outre-Mer. La Consti-
tution française distingue désormais les départements et régions
d'Outre-Mer (les DOM-ROM) des collectivités d'Outre-Mer (1 ).
Des régimes juridiques particul iers sont attachés à ces différents
statuts, avec une autonomie plus ou moins grande.

Les droits français et européen s'appliquent dans les DOM-ROM
(Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion et Mayotte), et dans
certaines collectivités d'Outre-Mer (Saint-Martin, Saint-Barthéle-
my, Saint-Pierre-et-Miquelon). Ce sont donc les mêmes règles
qui viennent encadrer les PGM sur ces territoires. La clause de
sauvegarde s'applique, tout comme les obligations d'étiquetage.

Un flou juridique sur la question des OGM

En revanche, d'autres territoires voient leur propre législation
s'appliquer au détriment de l 'encadrement européen et français :
i l s'agit de la Nouvelle Calédonie, la Polynésie française et Wall is
et Futuna. Quel que soit le régime juridique de ces territoires, i l
est important de noter que toute exportation à destination de la
France ou des pays européens doit respecter la réglementation
européenne en matière d'OGM.
Parmi les trois territoires d'Outre-Mer, qui appliquent leur droit
propre, c'est un flou total qui encadre la question des PGM. Non
considérées comme une question prioritaire, el les ne bénéficient
pas d'un encadrement propre. Interrogées par Inf'OGM, les admi-
nistrations locales soulignent que les PGM les plus courantes ne
sont pas adaptées aux cultures et problèmes locaux et n'ap-
portent pas d'intérêt particul ier pour ces territoires. La Nouvelle-
Calédonie notamment ne connaît pas la pyrale, insecte qui me-
nace les cultures de maïs, et qui est tué par le maïs Bt. La pré-
sence d'exploitations agricoles de petite tai l le impose également
aux agriculteurs de limiter leurs coûts d'intrants. Les semences
GM plus chères que leurs homologues conventionnelles sont
donc peu prisées.

Le cas particulier de la Nouvelle-Calédonie

La Nouvelle-Calédonie dispose de l'un des statuts les plus auto-
nomes des territoires d'Outre-Mer. Ce territoire peut être particu-
l ièrement concerné du fait de sa proximité directe et de ses
échanges commerciaux avec les pays voisins, gros producteurs
de PGM, tels l 'Austral ie ou la Chine.
La Nouvelle-Calédonie ne dispose pas de règles particul ières re-
latives aux PGM. Si, selon la Chambre d'agriculture, les PGM ne
présentent pas d'intérêts pour les agriculteurs calédoniens, i ls ne
sont pour autant pas interdits. Les deux entreprises semencières
agréées pour l 'importation se tournent essentiel lement vers la
France et l 'Austral ie. Pour chaque lot de semences, la DAVAR
(2) délivre un certificat qui comporte une description. Une traçabi-
l ité est donc possible mais ce système n'exclut pas les contami-
nations par des PGM en provenance d'Austral ie. Aucun contrôle
n'est organisé puisqu'a priori i l n'y a pas d'importation de se-
mences GM. Mais c'est sur un ton pas très assuré que la

Chambre d'agriculture affirme à Inf'OGM qu'i l n'y a pas de culture
de PGM sur leur territoire.
Sur la question de l 'étiquetage, le flou est encore plus grand. La
réglementation actuel le, datant de 1 983, ne prend pas en compte
la problématique des PGM : aucune obligation d'étiqueter n'est
formalisée et la réforme en cours semble suivre le même chemin,
selon la Direction des Affaires Économiques. C'est donc la régle-
mentation du pays de provenance des importations qui s'ap-
pl ique. Les produits venant de France respectent l 'obl igation
d'étiquetage au-delà d'une présence fortuite à 0,9%, ce qui n'est
pas le cas pour les produits en provenance d'Austral ie, de Chine
ou de Nouvelle-Zélande, très nombreux sur les étalages.
Plusieurs associations locales ont décidé de s'unir pour mettre un
terme à cette absence d'information et traquer la présence d'OGM
dans les produits util isés au quotidien en Nouvelle-Calédonie (3).

Les labels bio pallient l'absence de réglementation

Comme souvent, c'est par le biais de l 'agriculture biologique que
les prémisses d'une réglementation l imitant l 'uti l isation d'OGM
voient le jour. Le label Bio Pacifika sur un référentiel élaboré par
l 'IFOAM (4) vient tout juste d'être créé en Nouvelle Calédonie. I l
propose un étiquetage sur l 'ensemble des produits respectant le
cahier des charges correspondant, où figure notamment l 'exclu-
sion des PGM. Le label Agriculture responsable, moins contrai-
gnant, interdit lui aussi l 'uti l isation des PGM. La Polynésie
française s'est aussi dotée récemment d'un label bio, Bio Polyné-
sie française, qui adopte la même position sur les PGM.

Face à l'inertie des pouvoirs publics, ce sont les consommateurs et
citoyens qui tentent d'y voir plus clair. Finalement, est-ce bien diffé-
rent de ce qui se passait en métropole il y a quelques années ?

PAULINE VERRIÈRE

1 , Information sur les statuts : http: //www. ladocumentationfran-
caise.fr/dossiers/outre-mer/statuts-sur-mesure.shtml
2, Direction des Affaires Vétérinaires, Alimentaires et Rurales :
http: //www.davar.gouv.nc
3, Le groupe local de l 'UFC-que choisir et Ensemble pour la Planète
ont créé une commission OGM.
4, http: //www.ifoam.org/about_ifoam/standards/pgs_projects/
pgs_projects/1 7792.php

EN FRANCE MÉTROPOLITAINE, IL EXISTE UN CADRE JURIDIQUE RELATIVEMENT CLAIR SUR LES PLANTES GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉES

(PGM), TANT AU NIVEAU DE LEUR CULTURE QUE DE LEUR PRÉSENCE DANS L'ALIMENTATION ET L'INFORMATION DU CONSOMMATEUR.
QU'EN EST-IL DE NOS TERRITOIRES D’OUTRE-MER ? SONT-ILS AUSSI BIEN ARMÉS JURIDIQUEMENT QUE LA MÉTROPOLE OU SERVENT-
ILS DE CHEVAL DE TROIE À L'INTRODUCTION DES PGM ? REVENONS SUR CET ENCADREMENT JURIDIQUE FLOU ET DISPARATE.
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La production agricole états-unienne concerne 3,3% de la popu-
lation active (en 2009), soit 5,4 mil l ions d'agriculteurs (contre
4,7% en France pour un mil l ion d’actifs). Mais le secteur agroali-
mentaire représente 20% de la balance totale des exportations
avec un quart de la production annuelle exportée, notamment
vers l 'Union européenne et le Japon. Les Etats-Unis disposent
d'une surface agricole uti le (SAU) de 370 mil l ions d'hectares, soit
1 ,2 ha de SAU par hab. (contre 0,45 ha de SAU/hab en France
(1 )). Cet espace est réparti aujourd'hui sur un peu plus de deux
mil l ions de fermes, dont la surface moyenne est d'environ 200
hectares (contre 35 ha en France). Mais cette moyenne est peu
significative, puisque 1 25 000 exploitations (soit 6% du total des
fermes) réalisent 75% du chiffre d’affaires de l’agriculture et que
les 449 plus grosses ont une surface moyenne de 2 31 6 hectares.

Une agriculture très industrialisée et fortement
soutenue par l’État

Enfin, l 'agriculture étasunienne se caractérise par une forte mé-
canisation : el le uti l ise la moitié des tracteurs du monde et les
pesticides sont répandus par avion. Cette mécanisation sert une
forte uti l isation d'intrants avec engrais et pesticides. Les PGM
sont donc particul ièrement « pertinentes » dans un tel contexte
(grandes surfaces, forte mécanisation. . . ), notamment celles tolé-
rant des herbicides totaux (RoundUp, Liberty, etc.). Au final, les
grandes exploitations pratiquent une agriculture monolithique
bien adaptée aux soja, maïs ou coton GM. De plus, el les
reçoivent de fortes subventions (cf. encadré ci-dessous).

APRÈS L'INDE (INF'OGM LE JOURNAL N°1 07) ET LA ROU-
MANIE (N°1 08), INF'OGM POURSUIT SON TOUR DU MONDE EN

S'ARRÊTANT AUX ETATS-UNIS, BERCEAU DES PLANTES GÉNÉTI-
QUEMENT MODIFIÉES (PGM). APRÈS 1 5 ANS DE CULTURES DE

PGM, LES PROBLÈMES S'ACCUMULENT : CONDAMNATION DE

L'ADMINISTRATION POUR AVOIR MAL ÉVALUÉ LES RISQUES,
PLAINTES D'AGRICULTEURS AU CONGRÈS POUR DES ADVEN-
TICES ENVAHISSANTES, GUERRE COMMERCIALE ENTRE ENTRE-
PRISES. . . LE TOUT DANS UN PAYS OÙ LES CONSOMMATEURS NE

PEUVENT SAVOIR S'ILS CONSOMMENT DES PGM MAIS OÙ LA

SOCIÉTÉ CIVILE S'IMPOSE DE PLUS EN PLUS DANS LE DÉBAT.

Des PGM omniprésentes... pour trois cultures

Pour 2011 , i l y a 346 dossiers d'essais en champs, portés par 45
entreprises et structures. Monsanto est concernée par plus de la
moitié de ces dossiers (1 80). Si le secteur public est présent
dans le développement des PGM, ce dernier est surtout le fait de
structures privées qui total isent 90% des dossiers de 2011 (78%
de structures privées en Europe pour les dossiers déposés en
2011 ). 31 PGM sont testées en champ. Le maïs représente près
de 50% des dossiers, le soja 20% et le coton 8%. Sans surprise,
ces trois espèces sont également les plus commercial isées (cf.
le tableau ci-dessous montrant le pourcentage des surfaces de
cultures GM par rapport aux surfaces totales pour chacune de
ces plantes). El les représentent 1 8% de la SAU (contre 0,06%
dans l 'UE). Peu d'entreprises se partagent le marché, et la
guerre qu'el les se livrent est à un tel point que Monsanto fait l 'ob-
jet d'une enquête pour un possible abus de position dominante
(cf. encadré page 7).
Quasiment la total ité des maïs, coton et soja sont donc au-
jourd'hui transgéniques, avec une adoption rapide des plantes à
plusieurs caractères.

Une législation obsolète et lacunaire

Selon le site gouvernemental sur les biotechnologies (2), « les
États-Unis utilisent des lois sur la santé et la sécurité rédigées
avant l'avènement de la biotechnologie moderne pour évaluer les
produits génétiquement modifiés ». C’est donc sur la base de
textes non spécifiques aux PGM que repose leur encadrement.
Le Food, Drug and Cosmetic Act et son texte d'application de
1 992 régissent la présence d'OGM dans l 'al imentation. Ce texte
pose le concept d'équivalence en substance comme base de tra-
vail . Une fois démontré que la PGM n'est pas différente en sub-
stance de plantes déjà commercial isées, aucune évaluation
supplémentaire n'est requise. Néanmoins, d'autres analyses
peuvent être fournies par des entreprises comme des analyses
nutritionnelles sur poulet. Mais cette évaluation des risques sani-
taires l iés aux PGM par la FDA est une démarche volontaire des
entreprises. Toutefois, à ce jour, toutes les PGM commercial isées
pour l 'al imentation sont passées par la FDA, l 'intérêt des entre-
prises étant de se voir dédouanées de toute responsabil ité en
cas de dommages. Bien sûr, l 'évaluation des risques sanitaires
n'est pas exempte de critiques. Outre le reproche d'une évalua-
tion trop succincte car sans analyse de toxicologie de la plante
entière par exemple, l 'autorisation en 1 994 de la tomate
Flavr/Savr a montré que la FDA pouvait al ler à l 'encontre de
l 'avis de ses experts.
Pour l 'évaluation des risques environnementaux, deux autres
agences interviennent : le ministère de l 'agriculture (USDA) pour
la culture de PGM et l 'Agence de protection de l 'Environnement
(EPA) pour l ’al imentation et la culture des PGM produisant un
pesticide. Les lois générales uti l isées sont la Plant Protection Act
(règlement sur la protection des plantes) et le Federal Insecti-
cides Fungicide and Rodenticide Act (règlement fédéral sur les

UN ÉTAT PROVIDENCE AU PAYS DU LIBÉRALISME

Au pays du libéral isme économique se cache un soutien
inconditionnel de l 'Etat aux agriculteurs étasuniens. Résultat :
les États-Unis pratiquent un dumping à l 'international, à savoir
des prix de vente inférieurs aux coûts de production, ce qui
favorise la production nationale, notamment pour l 'exportation.
Les aides environnementales y contribuent également, dès lors
qu'el les portent sur des produits exportés. En 2002, les prix de
vente du blé et du coton étaient en moyenne de 40% inférieurs
aux coûts de production. Enfin, ce soutien est inégal entre
exploitations. En 1 994, près des deux tiers des fermes ne
recevaient aucune subvention, tandis que 70% des aides
étaient distribuées à 20% des exploitations (l ’Europe fait pire,
puisque 80% des aides vont à 20% des exploitations).

Maïs 2000 2010 Coton 2000 2010

Tolérance herbicide 6% 23% 26% 20%

Résistance insecte 1 8% 1 6% 1 5% 1 5%

Empilement 1 % 47% 20% 58%

Total GM 25% 86% 61% 93%

Soja - tolérance herbicide 25% 86%
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la gestion actuelles des OGM sont insuffisantes ». Ce constat re-
coupe celui porté par des agriculteurs en 201 0 auprès du
Congrès des Etats-Unis. Le vice-président de l ’association natio-
nale des maïsiculteurs a expliqué que les herbes résistantes au
glyphosate, apparues dans ses champs dès 2005, l ’ont contraint
à uti l iser de plus en plus de RoundUp sur les conseils de
Monsanto, avant d'uti l iser un autre herbicide puis un cocktai l
d’herbicides, sans résoudre le problème. Dans les Etats du Michi-
gan, de Géorgie et d’Arkansas, les agriculteurs ont fait face à une
amarante résistante au glyphosate. Pour toute réponse, Monsan-
to a mis en place en 201 0 un rabais pour les agriculteurs confron-
tés aux herbes devenues résistantes au RoundUp.
A ces surcoûts de production, s'ajoutent les pertes de marché. En
2006, la contamination de la production de riz non GM aux Etats-
Unis par du riz GM tolérant l 'herbicide LibertyLink de l 'entreprise
Bayer a provoqué un arrêt des exportations vers l 'étranger, no-
tamment au Japon et dans l 'UE. Conséquence directe pour les
producteurs : une perte de 831 mil l ions d'euros selon Green-
peace (2007). David Coja de la Fédération étasunienne du riz,
avait, lui , estimé qu'« il est impossible d’évaluer le coût [de cette
contamination]. C’est certainement l’événement le plus marquant
de l’histoire de la filière riz aux Etats-Unis ». Depuis, Bayer fait
face à plusieurs plaintes déposées par des riziculteurs éta-
suniens, qui total isent déjà, après quelques procès, près de 200
mil l ions d'euros d'amende (cf. nos articles précédents).

Le développement accéléré des OGM aux Etats-Unis place donc
les agriculteurs dans des situations assez contrastées, comme on
vient de le voir. Le gouvernement ne semble cependant pas vou-
loir adopter une politique différente, et continue d’appuyer les au-
torisations commerciales de PGM (cf. en page 3). Mais les
consommateurs pourraient bien changer la donne. Car la de-
mande en produits issus de l 'agriculture biologique est croissante.
Ainsi, en 2009, « malgré l'état dépressif de l'économie, les ventes
de produits bio ont continué d'augmenter […] de 5,3%, pour at-
teindre 26,6 milliards de dollars ». Mais n'est-ce pas trop tard ?
Car la multipl ication des cultures GM, engendrant inévitablement
des contaminations, pourrait bien remettre en cause le dévelop-
pement même de l'agriculture biologique…

ERIC MEUNIER, CHRISTOPHE NOISETTE ET PAULINE VERRIÈRE

1 , Les notes ne sont reprises que dans la version web

2, Site commun entre le ministère de l 'Agriculture, l 'Agence de protec-

tion de l 'Environnement et l 'Agence des Aliments et médicaments :

http: //usbiotechreg.nbii .gov/index.asp

FIN DE BREVET ET ENQUÊTE POUR MONOPOLE :
MONSANTO DANS LE COLLIMATEUR

En 201 4, le brevet que Monsanto détient sur le soja RoundUp
Ready expirera. L'entreprise Dupont ainsi que l 'administration
étasunienne suspectent Monsanto d'abuser de sa position et
de ses brevets pour empêcher le développement de PGM
« génériques » tolérant le RoundUp ou le développement
commercial de produits équivalents de Dupont. C'est pour cela
qu'en octobre 201 0, les entreprises Dupont et Pioneer ont por-
té plainte contre Monsanto. Ces entreprises dénoncent la posi-
tion de monopole de Monsanto sur les marchés du soja et du
maïs transgéniques ainsi que sur celui des PGM empilées
(contenant plusieurs transgènes). L'entreprise Dupont consi-
dère que Monsanto vise à l 'empêcher de développer sa PGM
afin que les agriculteurs choisissent la version 2 des PGM
Monsanto RoundUp Ready. C'est donc sur fond de guerre
commerciale que le ministère étasunien de la Justice a, de son
côté, ouvert une enquête sur les pratiques de Monsanto.

insecticides, les fongicides et les rodenticides). Ainsi, pour cette
évaluation, les pétitionnaires doivent fournir nombre d'éléments
qui pourraient la rapprocher de celle conduite en Europe. Mais en
pratique, les évaluations de risques environnementaux sont
conduites en deux fois, une première évaluation « légère » devant
conclure ou non au besoin d'une évaluation plus complète. Cette
dichotomie est à la base de plaintes sur les autorisations données
à une betterave et deux luzernes GM ayant abouti à la condam-
nation de l 'USDA pour lacune d'évaluation (cf. article page 3).
Pour ce qui est de l 'information du consommateur, aucun étique-
tage ni traçabil ité ou ségrégation n'existent. Enfin, pour la culture,
si l 'EPA impose des zones refuge et distances d'isolation, ces me-
sures ne sont pas respectées alors même qu'el les ne concernent
que les PGM produisant un insecticide. En l 'absence de règles de
coexistence malgré le précédent scandale du maïs Starl ink, cer-
taines structures, comme le National Organic Program ou encore
l 'Association of Official Seed Certifying Agencies, se sont organi-
sées pour parvenir à exclure les PGM de leurs fi l ières et d'autres,
à l 'instar du Non GMO project, ont initié une surveil lance en ma-
tière de contamination pour protéger des fi l ières sans OGM.

La société civile : peu informée,
elle souhaite a minima un étiquetage

Dans un pays où la prise de conscience du dossier OGM ne
semble pas totalement acquise, le premier sujet de mobil isation
porte, comme en Europe, sur l 'étiquetage. Car les citoyens éta-
suniens souhaitent cet étiquetage comme le montre un récent
sondage (certes en ligne) de MSNBC Poll auprès de 40 000 per-
sonnes avec 96% en faveur de l 'étiquetage. Cette batai l le mobi-
l ise associations de consommateurs, de défense de
l'environnement et des parlementaires. Des campagnes sur
d'autres sujets sont menées, contre l 'autorisation de luzernes ou
betteraves GM par exemple. Le Center for Food Safety est un des
acteurs majeurs de l 'opposition aux OGM. I l mène des actions en
justice contre des autorisations commerciales avec, à la clef, des
victoires non négligeables (cf. article page 3). Une forte opposi-
tion, notamment avec des cyber-pétitions, s'est aussi focalisée
contre les eucalyptus et saumons GM via la mise en avant d'argu-
ments écologiques. De façon plus marginales, quelques actions de
désobéissance civile, de structures parfois clandestines, ont eu lieu
depuis douze ans : blocage d'entrepôts, destructions de melons
GM à l'Université de Californie, de colza, de maïs transgénique et
de serres contenant entre autre du riz, du tabac, des tomates… Le
National Family Farm Coalition, syndicat qui défend l'agriculture
« familiale » sur de petites surfaces, a participé à plusieurs actions,
notamment judiciaires, contre Monsanto et les PGM. Enfin, avec un
fort impact médiatique du fait des réactions hostiles qu'elles ont en-
gendrées, près d'une centaine de municipalités et comtés ont
adopté des mesures réglementaires interdisant les OGM sur leur
territoire ou incitant les agriculteurs à ne pas en cultiver.

Pertes économiques et
résistances d'adventices aux herbicides

L'apparition de plantes tolérant les herbicides est sans doute l 'un
des problèmes environnementaux majeurs posés par les PGM
aux Etats-Unis. Données scientifiques et témoignages d'agricul-
teurs s'accumulent jusqu'au Congrès des Etats-Unis. Dernière en
date, l 'étude scientifique de C. Sagers, de l ’Université d’Arkansas,
révèle que 80% des plantes de colza sauvages prélevées conte-
naient au moins un transgène de résistance à un herbicide et
deux plants contenaient deux transgènes (tolérance au RoundUp
de Monsanto et au Liberty de Bayer). Preuve que des PGM appa-
raissent maintenant dans la nature par croisement. Pour C. Sa-
gers, « l’ampleur de la dissémination est sans précédent. […] Les
protocoles de réglementation [. . . ] sont inefficaces. La traçabilité et
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SUITE À LA CONTESTATION D'UN BREVET SUR UN PROCÉDÉ DE SÉLECTION D'UN BROCOLI DEVANT L'OFFICE
EUROPÉEN DES BREVETS (OEB), LA GRANDE CHAMBRE DE RECOURS A RENDU SON AVIS EN DÉCEMBRE 201 0 :
ELLE ESTIME QU’UNE TECHNIQUE UTILISÉE POUR SÉLECTIONNER UN CARACTÈRE POUVANT ÊTRE PORTÉ PAR

PLUSIEURS VARIÉTÉS DIFFÉRENTES NE PEUT ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME UNE INVENTION. CET AVIS VIENT LIMITER, AU
MOINS DANS UNE CERTAINE MESURE, L'APPROPRIATION DU VIVANT PAR DES ENTREPRISES. EXPLICATIONS.

La Grande Chambre de recours de l 'Office européen des brevets vient de rendre son avis (invitant ainsi la chambre de recours tech-
nique à trancher, cf. encadré page 9) dans l 'affaire du brocoli et de la tomate ridée (1 ). Concernant le brocoli , la société Plant Bioscience
Limited a obtenu un brevet en 2002 sur un « procédé de sélection qui, lorsqu'il est utilisé dans les cultures de choux brocolis, permet
d'augmenter la présence, dans ces végétaux, d'une certaine substance (glucosinolates) qui aurait des propriétés anticarcinogènes » (2).
« Ce procédé consiste à déterminer les gènes à l'origine de ces propriétés dans le génome du chou brocoli, et à les baliser avec ce que
l'on appelle des marqueurs génétiques (gènes marqueurs). Les végétaux contenant la substance souhaitée sont ensuite sélectionnés au
moyen des gènes marqueurs, et utilisés dans les cultures » (3). Mais ce brevet a été contesté par les sociétés Limagrain et Syngenta.
En effet, les deux entreprises estiment que ce procédé de sélection ne consiste pas en un procédé technique mais en un procédé biolo-
gique, non brevetable au sens de la Convention sur le brevet européen (CBE). En réalité, les raisons de ce confl it sont plus profondes et
témoignent de la guerre que se livrent actuel lement les firmes, avec d'une part les entreprises semencières qui sélectionnent avant tout
des variétés protégées par des certificats d'obtention végétale (COV) et
d'autre part, les entreprises dont la stratégie repose essentiel lement ou
exclusivement sur l 'obtention de brevet sur des gènes ou des procédés
de sélection, pouvant couvrir de multiples plantes quelle que soit la va-
riété à laquelle el les appartiennent (4).

Un « procédé microbiologique » ou
« essentiellement biologique » ?

L'article 53b) de la CBE dispose que « les brevets européens ne sont
pas délivrés pour : […] b) les variétés végétales ou les races animales
ainsi que les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végé-
taux ou d'animaux, cette disposition ne s'appliquant pas aux procédés
microbiologiques et aux produits obtenus par ces procédés » (5). Mais
sur ce point, i l existe un manque de clarté évident. En effet, par « procé-
dés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d’ani-
maux », la chambre de recours technique puis le Règlement d'exécution
de la convention (6) entendent un « procédé reposant « intégralement »
sur des phénomènes naturels tels que la culture et la sélection »
comme le mentionne également la directive 98/44 (7). C'est-à-dire que p
our considérer un procédé comme étant « essentiellement biologique », l 'homme ne doit pas (trop) interférer avec l 'évolution naturel le.
Pas trop, car la chambre de recours technique ajoute el le-même que : « les croisements et la sélection systématique tels qu’ils sont pra-
tiqués traditionnellement pour les obtentions végétales n'existeraient pas dans la nature sans l'intervention humaine » (8). I l y a donc une
confusion sur le terme de « sélection », que la Grande chambre de recours tente d'éclaircir dans son dernier avis (9). El le mentionne
que, dans le contexte de la Convention, « les termes de « sélection » et de « croisement » [de l'article 26 al.5 du Règlement d'exécution
de la Convention sur la délivrance de brevets européens] se réfèrent à des actes réalisés par des sélectionneurs » et non, comme des
interprétations précédentes l 'avaient mentionné, à une « sélection se déroulant dans la nature, qui n'est pas maîtrisée par l'homme et qui
détermine quelles plantes survivent dans la nature, en fonction, également, des conditions environnementales particulières ». Finale-
ment, toute la question est là : où s'arrête le procédé essentiel lement biologique ? Le phénomène naturel ?

Par « procédé microbiologique » on comprendra au contraire, « tout procédé utilisant un microorganisme, que ce soit une matière ou
une entité d'une taille microscopique comme une bactérie ou un virus ou constitué d'une fraction d'organisme vivant telle qu'une cellule
ou un être unicellulaire » (1 0). L'OEB était donc chargé de définir dans cette affaire ce qu'est un « procédé essentiellement biologique
d'obtention de végétaux ou d'animaux » et de déterminer si la sélection au moyen de marqueurs entre dans cette définition.

Une technique de sélection conventionnelle n'est pas une invention

Le procédé couvert par le brevet déposé par la société Plant Bioscience Limited ne consiste pas à produire une matière biologique nou-
vel le dotée de propriétés déterminées, mais à « déterminer les gènes à l'origine de ces propriétés dans le génome du chou brocoli, et à
les baliser avec des marqueurs génétiques » (1 1 ). I l s’agit donc d’identifier et de localiser des gènes déjà existants dans le chou brocoli ,
ce qu’on appelle des gènes « natifs », et non des gènes nouveaux issus d’un « procédé microbiologique » ou non « essentiellement bio-
logique » d’obtention, autrement dit d’une technique nouvelle de modification génétique. La « production » de plantes contenant

©
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l ’élément génétique breveté, ou une grande quantité de « matière biologique » issue de cet élément génétique, peut être facil itée par
leur identification grâce au procédé breveté, mais el le peut tout aussi bien être obtenue par « un procédé essentiellement biologique »
de sélection tout à fait classique sans recours à aucun « procédé microbiologique ou technique » nouveau. L’extension (1 2) de la protec-
tion de brevets sur des procédés d’identification de gènes natifs et de leur fonction à toute « matière biologique dans laquelle ils sont
présents et y expriment la fonction brevetée » aurait pu permettre de s'approprier la total ité des ressources phytogénétiques existantes -
ce qui est inacceptable pour des obtenteurs de variétés habitués à les uti l iser l ibrement et gratuitement - ,voire même de s'approprier
des plantes issues de variétés déjà cultivées et déjà protégées par un COV.
La Grande Chambre de recours en a donc décidé autrement. Ainsi, « un procédé non microbiologique de production de plantes qui
contient ou consiste en une étape au cours de laquelle sont croisés sexuellement les génomes entiers de plantes, puis en une sélection
des plantes, est en principe exclu de la brevetabilité car étant « essentiel lement biologique » , au sens de l'article 53(b) de la Convention
européenne sur les brevets » (1 3). En effet, le fait que le processus contienne un procédé microbiologique d'analyse technique du maté-
riel sélectionné ne suffit pas à rendre l 'ensemble du processus brevetable car ce procédé microbiologique ne modifie pas la plante. Les
caractères nouveaux ainsi identifiés et qui sont les seuls à pouvoir prétendre à une protection restent totalement issus de procédés es-
sentiel lement biologiques.

La décision définitive sur cette affaire relève de la compétence de la chambre de recours technique. Si cel le-ci suit l 'avis de la Grande
Chambre, alors la décision permettra d’empêcher l ’appropriation de gènes natifs par des entreprises privées. Cependant, el le ne suffira
pas pour autant à protéger les paysans de la biopiraterie résultant du COV qui fait de la semence de ferme une contrefaçon. Pas plus
qu’el le ne les protégera contre les contaminations par des gènes brevetés issus de procédés non essentiel lement biologiques (trans-
gènes, gènes mutés artificiel lement…). Les décisions finales que prendra l 'OEB en octobre prochain pour le brocoli et en novembre pour
la tomate ridée auront des répercussions importantes : el les peuvent lever un verrou qui risquait de bloquer trop brutalement l 'innovation
industriel le et freiner la course aux brevets sur le vivant, mais el les n’annonceront pas pour autant la clôture du débat sur la privatisation
des semences, en particul ier cel les qui sont conservées, reproduites et/ou sélectionnées collectivement par les paysans. El les peuvent
certes réduire un peu l 'ouverture de la porte sur la brevetabil ité du vivant, la perte d'autonomie des paysans et la prise en otage de notre
alimentation, mais el les seront encore loin de la fermer complètement. L'OEB estime de toute façon que ce n'est pas son rôle. Devan-
çant les critiques, el le précise en effet qu'« elle n'est pas habilitée à évaluer les implications sociales, économiques ou écologiques.
Cette tâche est pour le législateur et les autorités nationales et européenne compétentes » (1 4).

ANNE-CHARLOTTE MOY ET GUY KASTLER,
VEILLE JURIDIQUE DU RÉSEAU SEMENCES PAYSANNES

1 , « No European patents for essential ly biological breeding processes », http: //www.epo.org/news-issues/news/201 0/201 01 209a_fr.html, et

Tenue d'une procédure orale dans les affaires « du chou brocoli » et « de la tomate ridée », http: //www.epo.org/

about-us/press/releases/archive/201 0/201 00203_fr.html. Le cas de la tomate ridée est à peu prêt similaire à celui du brocoli , raison pour laquelle

les deux recours sont jugés ensemble. Nous n'abordons ici que le cas du brocoli .

2, EP1 06981 9 - Procédé par sélection d'accroissement des glucosinolates anticarcinogènes de la brassica,

https://register.epo.org/espacenet/application?lng=fr&number=EP9991 5886

3, « Les procédés essentiel lement biologiques au banc d'essai », http: //www.epo.org/news-issues/news/201 0/201 0071 3_fr.html

4, cf. notamment Anne-Charlotte Moy et Guy Kastler, « Brevet et droit d'obtention végétale : quel les interactions et conséquences ? », Inf’OGM,

n°1 08, janvier - février 2011 , p.9-1 0

5, Guide de la CBE 2000, http: //www.epc2000guide.com/fr/Article_52-54_CBE.pdf

6, Jurisprudence T 31 5/03 J2006/1 5 puis Règlement 23 ter (5) « Un procédé d'obtention de végétaux ou d'animaux est essentiellement biolo-

gique s'il consiste intégralement en des phénomènes naturels tels que le croisement ou la sélection »,

http: //europeanpatentcaselaw.blogspot.com/201 0/1 2/g207-et-

g1 08-procede-essentiel lement.html

7, Article 2-2 de la directive 98/44

8, cf. Interprétation de la règle 23ter(5) CBE, para 53, p.1 1 in

« Décision intermédiaire de la Chambre de recours technique

3.3.04, en date du 22 mai 2007, T 83/05 – 3.3.04 »,

http: //legal.european-patent-office.org/dg3/pdf/t050083fp1 .pdf

9, Decision of the Enlarged Board of Appeal of 9 December

201 0, http: //documents.epo.org/projects/babylon/

eponet.nsf/0/E72204692CFE1 DC3C1 2577F4004BEA42/$File/

G1 _08_en.pdf

1 0, Galloux, J.C. , « droit de la propriété industriel le », éd. Dal-

loz, 2000

11 , « Les procédés essentiel lement biologiques au banc d'es-

sai », art. Cit.

1 2, définie par la directive 98/44/CE

1 3, Traduction des auteurs, in « No European patents for es-

sential ly biological breeding processes »,

http: //www.epo.org/news-issues/news/201 0/201 01 209a.html et

Decision of the Enlarged Board of Appeal of 9 December 201 0,

1 4, Traduction des auteurs, in « No European patents for es-

sential ly biological breeding processes », art. cit.

Bien qu'intégrées dans la structure organisationnelle de l 'OEB, les
chambres de recours sont indépendantes de l 'Office dans leurs
décisions et ne sont l iées que par la Convention sur le brevet
européen.
I l existe actuel lement 26 chambres de recours technique, auxquelles
s'ajoutent la Chambre de recours juridique, la Grande Chambre de
recours et la Chambre de recours statuant en matière discipl inaire.
Les membres et les présidents sont nommés pour une période de
cinq ans.
Les chambres de recours technique et la chambre de recours
juridique examinent les recours formés contre les décisions de la
section de dépôt, des divisions d'examen, des divisions d'opposition
et de la division juridique de l'Office.
La Grande Chambre de recours peut être saisie par une chambre de
recours ou par le Président de l 'Office, afin d'assurer une application
uniforme du droit ou si une question de droit d'importance
fondamentale se pose.
Source : http: //www.epo.org/about-us/boards-of-appeal_fr.html

LES CHAMBRES DE RECOURS DE L'OEB
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*Magda Zanoni a été membre
de la Commission Technique
Nationale de Biosécurité
(CTNBio), l 'organe gouverne-
mental d'évaluation des
OGM, de 2005 à 2008. Elle
est aussi maître de
conférences à l’Université de
Paris Diderot et chercheur au
laboratoire « Dynamiques
sociales et recomposition
des espaces » du CNRS.

Inf’OGM : Pouvez-vous
nous préciser le
contexte politique des
OGM depuis la fin de la
présidence de Lula ?

Magda Zanoni (MZ) :
Apparemment, le nouveau mi-
nistre, membre du Parti des
Travail leurs, n’a pas encore
terminé d’organiser son Cabi-
net. Le responsable des Pro-
grammes en Politiques
Publiques de Science et Tech-
nologie est un grand et sérieux
climatologue mais i l n'est pas
spécial iste des OGM. Certes, i l
a reçu les mouvements so-
ciaux, mais i l leur a annoncé
son incompétence dans le do-
maine et leur a promis qu'i l au-
ra un spécial iste de la question
pour s'en occuper. Le ministre,
lui-même, qui est économiste,
n’est pas non plus un connais-
seur de la transgenèse. I l est
cependant au courant des
confl its d'intérêt existants et i l a
affirmé qu'i l s'investira bientôt.
Premier signe d'ouverture de la
part du ministre : i l a créé, au
sein de son ministère, une di-
rection responsable des bio-
technologies qu'i l a confiée à
un grand botaniste, le Profes-
seur Joly, de l 'Université de
Campinas. Pour nous, cette
nomination va dans le bon
sens. I l vient de recevoir le
groupe de membres minori-
taires actuels de la Commis-
sion, qui lui a fait état de
l ’ensemble des irrégularités
fonctionnelles et juridiques
ayant l ieu dans la CTNBio.
C’est pour la première fois en

cinq ans que des débats vérita-
blement scientifiques ont eu
l ieu. Certes, on ne s'attend pas
à ce que la politique favorable
aux OGM change du tout au
tout rapidement, mais au
moins, un début de dialogue
semble possible.

Pouvez-vous nous dé-
crire la situation des
OGM au Brésil ?

MZ : Au Brésil , 28 variétés gé-
nétiquement modifiées sont au-
torisées pour seulement trois
espèces : soja, maïs et coton.
21 variétés sont des PGM tolé-
rantes à un herbicide, et parmi
el les, la plupart tolèrent le
RoundUp. Par ail leurs, le Brésil
a autorisé dix vaccins issus du
génie génétique pour les ani-
maux et une levure – Saccha-
romyces cerevisiae, pour la
production d'agrocarburant à
partir de la bagasse de la
canne à sucre. I l est important
de souligner que pour la
période 2005-2008, seulement
deux OGM ont été autorisés.
Nous avons analysé les de-
mandes avec une rigueur
scientifique non habituel le. Tou-
tefois, entre 2008 et 201 0, 26
variétés ont été autorisées. Les
entreprises ont exercé de
fortes pressions sur la CTNBio
pour accélérer l 'aboutissement
des dossiers.
En 2009, le Brésil est devenu
le deuxième pays en surface
cultivée au monde en PGM,
avec 21 ,4 mil l ions d’hectares.
Le soja GM représente 3/4 de
l 'ensemble du soja cultivé ;
pour le coton, la part trans-
génique représente un tiers ; et
pour le maïs, 50%. Actuel le-
ment, les nombreux cas de ré-
sistance des plantes ad-
ventices aux herbicides ont
provoqué un triplement de l 'uti-
l isation d’herbicides. Pas pré-
occupé, le président de la
CTNBio, en pleine séance de
délibération, a dit qu’i l pourrait
boire du RoundUp, sûr qu'i l est
de son innocuité sanitaire !
Monsanto exerce une pression

importante sur le marché : el le
voudrait augmenter sa part de
semences, actuel lement de
70%, à 85% du marché. Même
l’association de producteurs de
soja s’est prononcée contre
cette avidité.

Vous étiez membre de
la CTNBio. Pouvez-
vous nous parler de
l'évaluation des OGM
au Brésil ?

MZ : I l existe de fortes tensions
au sein de la CTNBio. Et l ’éva-
luation actuel le est un scan-
dale. Chaque dossier de
demande d'OGM doit contenir
quatre avis. Mais sur l 'analyse
des dossiers des entreprises
(Monsanto, Syngenta, DuPont,
BASF, Embrapa…), les avis et
analyses qui sont contre l ’auto-
risation ne sont guère annexés
au dossier.
Concrètement, à la CTNBio, i l
y a 27 membres titulaires (et
27 suppléants) dont 1 2 sont
des chercheurs choisis par le
ministre de la Science et la
Technologie, à huis clos. Per-
sonne ne connaît les critères
de ces choix. I l est malheureu-
sement trop évident qu'i l sont

tous favorables aux OGM. Les
autres membres sont des re-
présentants des ministères.
Proposés par les huit autres
ministères de tutel le (santé, dé-
veloppement agraire, agricul-
ture, environnement, secré-
tariat à la pêche et à l ’aquacul-
ture, développement, industrie
& commerce extérieur, défense
et affaires étrangères), i ls sont
officiel lement nommés par le
ministre de la Science et de la
technologie. I l y a également
des spécial istes en santé hu-
maine, en zoologie, en biologie
et en écologie, en biotechnolo-
gie et quelques représentants

de la société civi le : agriculture
famil iale, consommateurs, san-
té des travail leurs et environne-
ment. Au final, si on divise la
CTNBio entre les partisans et
les opposants, la balance est
en faveur des partisans des
biotech : 1 8 contre 9. I l est
évident que les votes pour les
OGM sont majoritaires. Un
pays entier – 1 80 mil l ions d’ha-
bitants – est soumis aux déci-
sions de 1 8 personnes ! Notre
seule façon d'exprimer notre
opposition est de trouver les la-
cunes des dossiers des multi-
nationales et ses paires
brésil iennes et de demander le
renvoi du dossier à l 'entreprise
en demandant des modifica-
tions, compléments, etc. Ce-
pendant, malgré quelques
victoires, qui diffèrent la déci-
sion à une autre séance, i ls ont
toujours la majorité à la séance
d’après.

La CTNBio est-elle,
comme son homo-
logue français, le
HCB, composée de
deux organes ?

MZ : I l n'y a pas deux
instances. Dans la Commis-
sion, on ne peut pas discuter
des aspects économiques, so-
ciaux, et institutionnels car le
Gouvernement a créé un
Conseil des ministres de la
Biosécurité et les questions so-
ciétales et économiques sont
discutées au sein de cette
instance. Mais, dans celle-ci,
sont présents les mêmes mi-
nistères que ceux qui sou-
tiennent les OGM à la CTNBio.
En plus, i l n'y a pas de conti-
nuité de la démarche car les
cas traités à la Commission ne
sont pas traités avec les
mêmes arguments au Conseil
des ministres.

Plus concrètement,
que pouvez-vous
nous dire sur les li-
mites de la CTNBio ?

« OGM : 1 80 MILLIONS

D'HABITANTS SONT SOUMIS

AUX DÉCISIONS DE 1 8
PERSONNES »
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MZ : Tout d'abord, el le ne re-
lève pas d’un fonctionnement
démocratique. Un point impor-
tant à soulever est que derniè-
rement les dossiers de
demande sont devenus
confidentiels dans leur total ité.
Cette confidential ité est actée
dans un document qui doit être
signé par tous les membres.
El le porte sur la total ité de la
demande, et non sur l ’aspect
strictement confidentiel . De ce
fait, le dossier n’est plus acces-
sible ni ne peut être consulté,
ce qui empêche donc toute
transparence.
Certains membres de la Com-
mission ont demandé que la
confidential ité ne porte que sur
des aspects spécifiques, pour
conserver le secret commercial
uniquement sur des points
précis et non sur l 'ensemble du
dossier. Mais cette demande a
été refusée par la majorité. Et
les membres minoritaires qui
ont refusé de signer ce docu-
ment ont été privés d'émettre
des avis sur les dossiers
confidentiels. Si toutefois un
dossier leur est attribué, i l pré-
sente des pages blanches :
cel les qui contiennent les
informations confidentiel les.
Cette affaire doit être dénoncée
au Ministère Public.
Ensuite, l 'appréciation final sur
le contenu d’un dossier doit
être rédigée par un seul
membre, qui doit reprendre les
autres appréciations : i l est tou-
jours choisi dans le camp des
« pro-OGM ». Et la seule fois
où un membre de la CTNBio
ayant des doutes sur l 'intérêt
de la technologie OGM en a
été chargé, la procédure n'a
pas été respectée. A la der-
nière minute, i l n'a pas été
confirmé pour présenter le
compte-rendu, et la tâche a été
confiée à une personne délibé-
rément favorable aux biotech-
nologies végétales.
Enfin, les membres qui osent
critiquer les dossiers subissent
des pressions. On est alors
aussitôt « estampil lé ». Deux
cas d'él imination des membres
ont eu l ieu car i ls ont voté
contre le dossier d'autorisation,
alors qu'i ls étaient plutôt du cô-
té des « pro-OGM ». I l s'agit
d'un membre représentant le
ministère de La Défense et
d'une chercheuse représentant

un grand Institut de Recherche
Agronomique du Paraná, très
respectée par l 'ensemble de la
communauté scientifique. De-
puis ce vote négatif, nous ne
les avons plus vus siéger à la
Commission, et aucune justifi-
cation n'a été apportée.
Je souhaiterais ajouter qu'une
grande batail le se prépare pour
le 1 7 mai : en effet, en Au-
dience Publique organisée par
la CTNBio, on discutera alors
du dossier d'autorisation du ha-
ricot génétiquement modifié
pour lutter contre le virus de la
mosaïque. C'est un vrai scan-
dale car le haricot est l ’al iment
de base de la population brési-
l ienne et notamment des plus
pauvres. Or, ce dossier sera
présenté par l'organisme officiel,
l'Embrapa ("Entreprise" brési-
lienne de recherche en agricul-
ture et élevage), avec la caution
liée au « service public ».

Des rumeurs
évoquent des conflits
d'intérêts à la CTNBio.

MZ : 1 4 membres sur 28 sont
issus de deux institutions :
l 'Embrapa et l 'Université de
Sao Paulo (USP). Ces profes-
seurs et chercheurs ont mal-
heureusement tous eu des
relations de travail avec les
grandes entreprises de bio-
technologies. Par exemple,
l 'Embrapa était en partenariat
avec Monsanto depuis 1 997
pour développer un soja trans-
génique (notamment avec un
membre de la CTNBio). En
2009, Monsanto a donné plus
de 8,3 mil l ions de reais (3,3
mil l ions d’euros) à l 'Embrapa
au titre de paiement de royal-
ties pour développer huit pro-
jets de biotech. L'Embrapa a
aussi développé des projets de
riz transgénique avec Syngen-
ta et un soja tolérant aux herbi-
cides avec BASF.
Quant à l 'USP, cette institution
est aussi l iée aux entreprises
semencières. Ainsi Monsanto,
en 2008, a signé un accord
avec l'USP (Fundação de
Apoio) pour offrir des bourses
de recherche scientifique aux
étudiants en première et
deuxième année. L'accord a
été largement critiqué par l 'as-
sociation des enseignants de

l 'USP. Un professeur de l’Uni-
versité Fédérale de Rio Grande
do Sul qui siège à la CTNBio a
travail lé sur le projet de modifi-
cation génétique de l'eucalyp-
tus avec de nombreuses
entreprises. . . Aluizio Borem,
agronome et membre de la
CTNBio, a reçu 1 60 790 US$
de la part de la Fondation
Monsanto en 2005 pour la ré-
daction de son livre « biotech-
nologie et
environne-
ment ».
A ne pas ou-
bl ier l ’aspect
sur le plan de
maîtrise de la
dissémination
des OGM :
les membres
critiques ont
proposé que
des analyses
et évaluations
de risques
soient effectuées lors des es-
sais aux champs, à partir des
résultats obtenus. Peine per-
due : la majorité pro-OGM a
décidé d’effectuer ce bilan
seulement après l 'autorisation
de dissémination commerciale,
sur des centaines d’hectares !
Et le modèle d’un plan de
gestion des parcelles cultivées
avec des cultures GM a été
présenté comme exemple par
Monsanto, dont le groupe d’ex-
perts comprenait un membre
de la Commission… On pour-
rait continuer cette démonstra-
tion pendant des heures !

L'Abrasem, associa-
tion des producteurs
de semences et de
plants, vient de pu-
blier une « étude » qui
énumère les bienfaits
environnementaux et
sociaux des PGM au
Brésil. Avez-vous des
données sur la fiabili-
té de cette « étude » ?

MZ : Sans entrer dans le détai l ,
car cette question mérite un ar-
ticle à part, on peut d'ores et
déjà préciser certains points.
Ainsi, pour rendre viable éco-
nomiquement la culture
commerciale du soja GM, le
ministère de l’Agriculture a

multipl ié par 50 la dose maxi-
mum de glyphosate, l 'agent ac-
tif du RoundUp autorisé dans
les graines. De même, le mi-
nistère de la Santé a revu la
norme de présence de glypho-
sate dans l 'eau, passant alors
de 500 µg/l itre à 900 µg/l itre.
Ces deux données montrent
que les OGM entraînent une
consommation plus grande
d'herbicide.

Le Brésil est devenu en 2008
le plus grand consommateur
de pesticides du monde, de-
vant les États-Unis. Cela induit
des désastres écologiques ma-
jeurs. Ainsi, selon l 'Embrapa,
ce sont 1 8 « mauvaises
herbes » qui sont devenues to-
lérantes au glyphosate en
quelques années. Le dévelop-
pement des résistances est tel
que les entreprises ont pris
soin de faire valider par la
CTNBio des nouvelles PGM ré-
sistantes. En juin 2009, Dow
Agrochemical a reçu une auto-
risation pour expérimenter en
champs du soja résistant au
2,4-D ; en décembre 2009,
c'est un soja tolérant aux herbi-
cides à base d'imidazolinone
développé par BASF et l 'Em-
brapa qui est autorisé. . . Co-
odetec, une coopérative du
Paraná, vient de mettre au
point un soja tolérant les herbi-
cides à base de sulphonylu-
rées. Et bien entendu ces
nouvelles semences seront
plus chères que les pré-
cédentes, el les-mêmes plus
chères que les semences non
transgéniques. A qui profitent
les résistances ? Surtout pas à
l 'environnement ni aux pay-
sans. . . Les contaminations ont
déjà eu lieu pour le maïs dans
l'État du Paraná, confirmées par
l’étude menée par le Secrétariat
d'État à l’agriculture en 2009.

Yves ManguyFemmes des Sans Terre (MST)
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NOTRE POISON QUOTIDIEN

Auteure du célèbre
« Le monde selon
Monsanto », Marie-
Monique Robin
poursuit son travail
de journaliste d’in-
vestigation sur le ter-
rain de l’agro-
al imentaire. Dans
« Notre poison quoti-
dien », el le dresse le
bilan d’études long-
temps ignorées :

l ’épidémie actuel le de cancers, maladies
neurologiques et dysfonctionnements du
système immunitaire, est en grande par-
tie l iée à l’exposition des quelque
1 00 000 molécules chimiques qui ont en-
vahi notre al imentation et notre environ-
nement depuis la fin de la seconde
guerre mondiale. Une enquête qui met
en évidence la réalité de ces effets, mais
également l ’opacité et le mensonge de
l’ industrie agro-al imentaire et des déci-
deurs politiques.
Cette enquête porte notamment sur
l ’aspartame, un édulcorant al imentaire,
qu’on retrouve parmi 6000 produits de
grande consommation, le bisphénol A,
qu’on retrouve dans de nombreux
plastiques alimentaires (interdit au-
jourd’hui dans les biberons). . .

DVD de mars 201 1 , Arte, 1 1 2 min,
1 5 euros, en vente sur
www.infogm.org/catalog

PGM AUTORISÉES : LESQUELLES
ET OÙ ?

L'Organisation des Industries de Biotech-
nologie (BIO) vient de publier une base
de données (1 ) pour fournir un état des
l ieux des plantes transgéniques (PGM)
autorisées commercialement dans le
monde. Cette base présente certaines l i-
mites importantes. El le est al imentée de

manière volontaire par
les principales entre-
prises (BASF, Bayer,
Dow Agrosciences,
Monsanto, Pioneer et
Syngenta), mais cer-
taines en sont
absentes. Ainsi, l 'entre-
prise Renessen et ses
deux œil lets autorisés
en Europe ne sont pas
dans la base. Les re-

cherches peuvent s'effectuer par événe-
ment transgénique, pays, plantes et
entreprises. La base permet également
d'effectuer les recherches par type d'au-
torisation (culture, al imentation. . . ). Une
recherche complète aboutit à une liste de
43 PGM autorisées en Europe contre 39
selon le suivi effectué par Inf'OGM (2)).
La différence de six PGM (en comptant
les deux oeil lets) s'explique par le fait
que la base de BIO enregistre deux fois
cinq PGM comme le maïs TC1 507 car
l 'autorisation a été donnée conjointement
à Pioneer et à Dow Agroscience. Une
autre PGM, le maïs Mon81 0 de Monsan-

to, est également l istée deux fois car
deux autorisations distinctes (une pour la
culture, une autre pour l 'al imentation). Au
final, une base de données intéressante,
mais que les l imites décrites conduisent à
uti l iser avec prudence.
1 , http: //www.biotradestatus.com

2, http: //www.infogm.org/spip.php?rubrique445

BIODIVERSITE vs BREVET

Le Centre Europe - Tiers monde a publié
en mars 2011 un excellent recueil d'ar-

ticles rédigés par des
auteurs du Nord et du
Sud qui démontrent que
la mise en place de
droits de propriété intel-
lectuel le sur la biodiver-
sité est une impasse
aux funestes con-
séquences. Sont ainsi
décryptés les notions de
biopiraterie, de "partage
des bénéfices » mis en
place par la Convention

sur la diversité biologique, qui
s'apparente souvent à un piège, et les
lois sur les semences qui réduisent la
biodiversité et la l iberté des paysans. Ce
livre aborde aussi la question des alter-
natives pour retrouver une souveraineté
sur les semences.

« La propriété intellectuelle contre la

biodiversité », éd. CETIM, 8 euros,
Collectif des Editeurs indépendants,
01 45 41 1 4 38 ou collectif.ei@gmail.com
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